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       Syndicat National Force Ouvrière des

   Finances Publiques - section Val-de-Marne
Ordre du jour :
(  Bilan de la campagne IR 2012
(  Présentation du nouveau calendrier des plans départementaux et nationaux de formation professionnelle 2013


(  Projet de centralisation de l’affranchissement du courrier à Créteil


(  Présentation de la démarche stratégique de la DGFiP

· Questions diverses

En ouverture de séance, vos représentants FO DGFiP 94 ont lu 

la déclaration suivante :
Aujourd’hui, malgré un ordre du jour contenant six points, nous ne pourrons nous exprimer que sur un seul, à savoir la centralisation de l’affranchissement du courrier. 

Dans le cadre de la politique d’économie intensive menée depuis de nombreuses années, le Val-de-Marne va mettre en place la centralisation de l’affranchissement du courrier afin de bénéficier de tarifs postaux plus avantageux. L’économie attendue est à peine de 125 000 € par an alors que les crédits alloués à ce deuxième poste budgétaire ont été évalués à 2,7 M€ en 2011. 

Se pose alors assez logiquement le coût du recours à un transporteur privé : 100 000 € par an ! L’économie ne serait-elle pas plus importante si la DDFiP développait le processus des tournées déjà en place ? Pourquoi faire plus confiance à une entreprise privée qu’à des fonctionnaires ? Nous attendons que vous nous expliquiez en quoi le dispositif proposé est plus efficace !

Pour FO, cette organisation est à l’opposé de l’efficience 

tant recherchée par notre administration !

De nombreuses questions restent en suspend : Quid des effectifs nécessaires au service courrier à Créteil, de l’organisation interne ou bien du suivi du dispositif ?

FO ne cautionnera pas une réorganisation de l’affranchissement 

qui s’explique uniquement par les réductions budgétaires 

et qui ne tient pas compte des conditions de vie au travail des agents.

Nous évoquerons les autres points à l’ordre du jour comme le nouveau calendrier de la Formation professionnelle et le bilan de la campagne IR 2012 lors des débats. Mais en préambule à nos échanges, FO souhaite souligner que l’accueil physique des usagers pendant la campagne IR reste en augmentation malgré la multiplication des canaux d’accueil dématérialisés.

C’est pourquoi, F.O.-DGFiP exige que l’accueil soit reconnu dans le calcul des effectifs 

et valorisé par l’administration dès 2013.

Enfin, en ce qui concerne l’annonce par le Directeur Général de la démarche stratégique de la DGFiP, FO rappelle le caractère prioritaire des missions de notre administration dans une période où le rôle de l’État et des collectivités territoriales devient plus qu’essentiel et s’accroît fortement.

FO exige donc le maintien et le renforcement de toutes les missions de la DGFiP 

qui doivent être assurées par des agents de la DGFiP !

Bilan de la campagne IR 2012

La campagne déclarative, en quelques chiffres clés :

( 154 441 usagers reçus (soit une légère progression par rapport à 2011)

( 115 532 appels téléphoniques reçus (soit une légère baisse par rapport à 2011) avec environ 30% d’appels non répondus

( 3 plates-formes téléphoniques internes installées dans 3 SIP : pas de généralisation pour 2013 mais chaque responsable est libre d’organiser ce type de dispositif

( environ 400 personnes reçues lors des permanences dans quatre centres commerciaux

( une hausse importante des demandes reçues par messagerie (par exemple SCOUP + 38 % et BALF + 6 %) qui engendre une gestion de plus en plus lourde, notamment au regard des engagements Marianne.

Malgré des effectifs très restreints, le public semble satisfait des conditions d’accueil.

Le professionnalisme des collègues est à nouveau à souligner  ! !

· Dans le cadre d’un groupe de travail national, un prestataire privé va venir fin novembre interroger un panel d’agents et de responsables chargés de l’accueil physique (généraliste et spécialisé) et téléphonique. Le but annoncé est de redéfinir les modalités d’accueil dans les SIP compte tenu de la nature des demandes des usagers.

Encore un nouveau groupe de travail mais pour quels changements ? ?

Présentation du nouveau calendrier des plans de formation départementaux 

et nationaux de formation professionnelle 2013

· A compter de 2013, le calendrier du plan départemental de formation sera établi comme le plan national sur l'année civile et non plus sur l'année scolaire. 

Un plan transitoire en septembre/décembre 2013 sera établi à partir des orientations nationales, des besoins individuels de formation recensés dans le cadre de l’évaluation-notation de mars-avril 2012 et des nouveaux agents affectés au 1er septembre 2012.

· Pour 2014, l’élaboration du plan local de formation devra s’appuyer sur un recensement des besoins de formation, complémentaire à celui effectué dans le cadre de l’entretien professionnel en début d’année. Un recensement collectif des besoins de formations sera établi fin 2013.

Projet de centralisation de l’affranchissement du courrier à Créteil

En avril 2013, les navettes et les sacoches postales vont disparaître. Il n’y aura plus aucune machine à affranchir dans les services. Quotidiennement, une entreprise privée (! !) sera chargée de collecter, dans chaque site, les plis à envoyer et de déposer les courriers internes à la DDFiP. Tous les plis du département seront affranchis à la Créteil.

Le but annoncé est de réduire le coût d’affranchissement de 125 000 €. Pour rappel, l’affranchissement correspond à environ 1,6 millions € par an dans le Val-de-Marne ! ! 

Le courrier sera centralisé par site et non par service. Il devra en outre être pré-trié et sera déposé en J+1 à la Poste. Qui sera chargé de cette mission ? ?  

Le nombre de plis envoyés par service, notamment les avis avec recommandés, seront ainsi davantage suivis par la direction…. 

Présentation de la démarche stratégique de la DGFiP

La mise en œuvre de la démarche stratégique a été annoncée aux organisations syndicales par le Directeur Général lors du Comité Technique de Réseau du 25 septembre dernier.

Le calendrier prévisionnel est le suivant :

( Info réseau …………………………………….…….……………  début octobre 2012

( Phase de réflexion ………………………………………….……  de novembre à décembre 2012

( Bilan des groupes de validation ………………………………… janvier/février 2013

( Présentation aux OS lors d’un Comité Technique Réseau …. début 2013

( Rédaction et validation du projet ……………………………….. mars 2013

( Projet remis au Ministre …………………………………………. printemps 2013

La démarche stratégique sera équivalente au DOS mais plus concentrée en temps pour une période triennale : 2013 ( 2016. 

Les agents ne seront pas associés à ces travaux. Seuls les directeurs participeront aux différents groupe de réflexion. Ce seront donc les responsables de service qui, après avoir été informé par les directions locales, informeront à leur tour les agents.

Pour FO DGFiP, la démarche stratégique a pour premier objectif de répondre aux préconisations de la Cour des Comptes. Elle apparaît déjà comme un effort désespéré de l’administration pour sauver ce qui peut l’être alors qu’une nouvelle fois, emplois et budgets vont subir des coupes sombres.

Simplifications et restructurations sont à l’ordre du jour, même si l’expérience passée montre qu’elles ont surtout apporté des possibilités supplémentaires de suppressions d’emplois et de régression des conditions de travail. En associant les personnels à cette démarche, la DG veut leur faire accepter ses choix destructeurs et cherche à contourner toute opposition à son projet de démolition du service public fiscal et financier.

Alors même que les agents de la DGFiP s’interrogent sur la pérennité de leurs missions - considérées comme « non prioritaires » par le Gouvernement – c’est la négation des sacrifices consentis par les personnels au cours de cette restructuration administrative de grande ampleur qu’a été la fusion. 

Ce discours justifie toutes les réductions de moyens humains et financiers aux Finances Publiques et condamne à court terme l’existence même de la DGFiP.

Questions diverses

CHORUS : A ce jour, la certification des comptes est de l’ordre de 60 % à 70 %. Un dispositif de soutien des services impactés par CHORUS a été mis en place par la direction : depuis déjà 9 mois un Inspecteur Principal rejoint depuis peu par un second ainsi que la Cellule Qualité Comptable.

( Le service LCR est le plus fragile : tous les agents (A, B et C) y ont été récemment affectés avec pour conséquence la méconnaissance partielle des schémas comptables.

D’ailleurs, une fusion avec le service Comptabilité est à envisager.

( Les problèmes du service Produits divers ne sont pas uniquement liés à CHORUS. Ce service doit absorber un rattrapage de l’année 2011 avec un périmètre d’assignation en augmentation d’où des charges supplémentaires.

( Pour ces deux services particulièrement sensibles, un planning prévisionnel des vacances de fin d’année a dû être imposé.

AGORA : Deux chefs de service ont retiré des heures à certains collègues au motif de « pauses trop longues » :
( 2 heures pour 6 agents du SIP de Vincennes

( et 3 h 25 pour 1 agent du SIE de Villejuif ! ! !

Pétition des agents du SIP et du SIE de Boissy : Suite à de trop nombreux incidents, nos collègues réclament la pause de vitres sécurisées. La réponse a été la suivante : « trop peu d’incidents sur ce site pour envisager de satisfaire à leur demande ».

Déménagement de 3 Trésoreries prévus pour 2013 :

( Nord Val-de-Marne : Le bail en cours ne sera pas renouvelé mais, bien que le Maire de Fontenay-sous-Bois ait proposé au Directeur départemental des locaux à loyer moindre à proximité de l’actuelle implantation, la décision finale est que Nord Val-de-Marne intégrera le CFP de Vincennes. Le Directeur départemental veut regrouper, au nom du service aux usagers, SIP, SIE et Trésorerie sur un même site.

( Le Perreux-sur-Marne. Bien que les quatre maires concernés n’aient pas tous été rencontrés, ce déménagement vers le CFP de Nogent-sur-Marne semble bien engagé. Cependant, ce projet sera plus long à mettre en œuvre dans la mesure où il doit préalablement être porté à la DG. A suivre …

( Créteil municipale pourrait rejoindre le site de Créteil. M. BRUNET doit rencontrer M. CATHALA début décembre. Ce serait l’abandon du dernier service public à La Habette.

La mise en œuvre de ces trois (premiers) projets est, quoi qu’il en soit, subordonnée à l’octroi de crédits spéciaux par la DGFiP.

Caméras dans toutes les Trésoreries : Bien que certaines Trésoreries en soient équipées, tout comme les SIP et les SIE, cette action est refusée au motif que « ce n’est pas obligatoire » !

Enfin, un bilan de la correspondante handicap a été demandé pour le prochain CTL.

Vos représentants élus en comité technique local  

Lysiane Louis, Annie Abollivier,  Elise Fortin & Christine Barbé

__________________________________________________________________________________________________

Syndicat National FORCE OUVRIÈRE des Finances Publiques – section du Val-de-Marne

Direction Départementale des Finances Publiques - 1 place du Général Pierre Billotte - 94040 CRETEIL CEDEX

(  01.43.99.61.58  -  @  fo.ddfip94@dgfip.finances.gouv.fr  -  ( http://www.fo-dgfip-sd..fr/094/
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